
REPUBLIQUE POPULAIRE DU BE}JIN

PRES]DENCE DE LA RÉPUBLTOUE

DECRET NoBf-1 22 du 11 ;.vrif 19BJ

!o"!91! approbation ctes Statuts deJocLere des pesticides du Bénin.
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DE C RE TE

t^

LE.-PRiSIDENT DE LA REpUBLLrUrJ,
CHEF DE L'ETAT, PRESIDdM iJÛ

CONSETL EXECUTTF NATION"Ti,

VU lfordonnance NoTT-32 du 9 septembre 19?7 portant promulgatlon dela Lol Fondament_al" d".rt_Rè;;;ii;" popglaire du Bénin et 1a LolNo8f-oo1 du f Février tSeJ--àüi-iià"i.ompi.etOe 
;

VU le décret NôSâ-44J_ du Jo décembre .1982 portaàt-c.ompositlon ducons et, Exé cutl r Nati. oiar -ài -âà- 
I orr,ôô.nï ;A 

-Ë;;;Ëi;" 
i ",

VU la Loi NoB2-OOB du ,O-décembre 1982 régissant f es. : rapports, ehtrelrEtat, 1es Offices, 1"" §âôiàtéi-['gtaa, ]_es sociétèË-à,EconomleMlxte et cer'r-es da"é iÀ"q"àiià""i'Ët"t-a une prise de partlclpa-t1onetf1xant].eursmodâiita"-aË}à"'.o,'.i.

SUR Propos.i.lt 
-o-n, üu..,yini s tre du p1an,

lyse Economlque, de 1a Statis-cique êt" de I rA.na_

Le Comité Permanent du Conseil Exécutif Nation:rL entendu,
a

##*i#€Ëi; 3,:il,3,iî;ïx:;-,:; :*:ï:""3"n 1a
ré

Société des pestlcides
sent décret.

i



ARTICLE 2
" :2-: - Le Ministre du P1an, de la Statistj-que et de ltAnalyse

Economique, 1e Ministre du Développement Rural et de lrAction Coop'ératl-
ve, Ie Ministre de lrJndustrie, des Mines et de l tEnergierle i.tinistre
des Fermes drBtat de llElevage et de 1a Pêche, et 1e Ministre du Conmerce
sont chargésôhacurr en ce qul 1e concerne de l?exécutlon du présent dé-
cret qui sera pub1lé au Journal Officiel .

Falt à Cotonou, le 11 Avril 19L3.

par 1e Président de l-a
Chef de ltEtat, Préçident

Exécutif ilatidn

R
d
épublique,
u Conseil
,

I'iathi eu KEREKOU-

Le Ministre du P1an, de 1a Statlstique Le Mlnlstre de l?Ind
.. et de 1 I Analyse Economl de Mlnes et d

B é1ém OHOU]JN

ustri e ,
ergie,

Le
et

I'tinl stre du Développement Rural
de f rAction Coopérative,

.\
. __ -.. --1- /'- -.-- --,L:-.;"-'-''" 1 "

-- Le Mlnistre des Fermes dtE-
lat d?Elevage et de 1a

Pêche et pour 1e i,iinis*tre du Crmmerqe erlt.r- ..

Justin ( Gi,1rr..jLÜ

Bouka ALIDOU
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DCCT-ONEPI-Gde Chanc 3 Chamb. Com 2 Sociétés des Pesticides du Bénin 4
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SOCI,UTD DJS PESîICIDES DU BENIN

Soclété Anontrnoe au Capital d.e 3o0 milllo[s de F Ctr'A

S1àge Socla-l t GODOIIDY (Répubf,ique PopuJ.alre alu 3énLL)

-:t:-:-:-:-l-l-i-

PROJi!1 DE STAîUTS
-:-:-i-i-:-lr:-

TITRU 1 NR

FORIIE - DliIIOlm\lATIO]{ - OBüLT - SIIGE - DUR]TD

A-RrfC],X 1 XR

r,ORt.[E Eî D]{{0ituNAIr0N

LL cst constltué cntrc !
- Ia République ?opulairc du Bérrjn représentée par 1e Mlntstre

ohargé de 1r Industrie

d I urre part

- Ia Société D:treprise Ltlnistère et Chinique (E L{ c)

62, Fuc ,.I cernnc d rArc 1 75646 Parls
CEdEX 013 (EEÀIÙCE)

- La Société Rhône Poulerrc

25, quai !€ru.l Douneï 92 4oB gourberole (FRANCE)

représentées paæ }a Soclété lroplcale d iBn€rais et de Prod.ldts

Ch-i-nri que s (S l lj P C)

Autôroutc de 1tÂéroport
Ol B.P. 10? Abidj arL 01

COTE D rI IRJ:l

drautre part

urre Société anorryüe à caractère indrrs trlel ct comercial régJ.e

par J.es l"ois et zèglcment en vigueur en Répub1lque Populalre

atu Béntn et pae 1es présents statuts et ot-après dénounée t1a

Soclété. rt
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La dénomilratLon sociale de la Société est

It SOCIETE DES I|PSîICIDES DU BE.MINII

Le sigle eBt TTPESTICIDDS DU BENINI S. A.

Dans tous les actee et documents énra:rant de la Société
et destinés ar:x tiers, ).a dénomination et Le si81e doivent être
précédés ou suivis immédiatement des mots ttSociété Anonymerr et de

1,énonciatlorr du motrtant du capitaL social .

La Société continuera dt exister entre Les proprlétaires
dl actiorxs cd-après eréées et cel.Ies qul pourraient 1lÊtre ulté-
rieurement r

ARîICLE 2

OBJEî SO ÇI-iiL

Bénll et
pour 1e

La Société a pour obJ€tr en Républiqu€ Popul-aire du

dans tous les paye étrangers, pour son prcPrê compte et
compte de tiers, directêrênt ou indirectet.ient .

- toutes opératlons se rapportant à 1a réâliaatLont
1l administration, l'exploltatl.on et 1e développement drune usine
de formulation de produits phytosanitaires et l-a conri ercialisation
de ses produits ;

- La priser lracquisitl-on, IlexploJ.tation otr 1a c€ssiotr
de tous procédés ot brevets, conc€rnant ces actlvités ;

- ].a participation de .La Société dans toutes opérations
orr ontreprisês cott nerciales or.r irrdustriol]-ee pouvelt sê rattacher
à lrobjet socl-a]. ; par voie de création de cociétés nouvelLes,
dlapport, cllinscription et drachat de titrês ou de .lrcits sociauxt
fusion, association en partlci-pation ou autrement 1

- €t généralement toutes opérations quelconc-ues pouvant

se rattacher à LrobJet social .

ù

- 1a créatlon, ltacquisitl.onr 1'a locaticn, J-a prlse à

ba.LJ,, 1linstallatlon, 1texpLoitati.on de tous établissemênts, fonds
de comcrerce, usines, ateliers, se rapporta:rt à llulIre ou lrautre
des activitéa spécifiées ;
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ARTICLE 7

SItrGE

Le siè8e de l-a Société est fixé
d I Abomey-Calavi, provi-rrce de 1'Atlantiquê
du Bénin) .

à Godomey (district rural
en Répub1loue Populairê

fixé à 1a somme de F CtrA 3OO mi].-
1a République Populaire du Bénin
Poulenc.

11 poura être transféré en toute autre v111ê de La Répu-

blique PopuJ.aire du Bénin sur décision de IrAÉsenblée Générale

Elctraordinaire aos actiorrnaires.

ARîICLE 4

DURDE - ANNEE SOCIALJ'

1.- La durée de Ia Société est de 2J années à compter de

1a date de sa constitutj.on définj-tive sauf Ies cas dê ;:rorogatlon
ou d€ disaolution anti.cipée décidées par LrAssêmblée Générale

extraordinaire des actionnalres.

2.- Ltanriée sociale commence le 1êr Janvier et finl.t le
31 Décembre. E)(c eptionneJ.l ement r 1e ler exercice socLal- courra de

la date de 1e constj.tution définitive de Ia Soclétd jusqurau Jl
Ddcembre de j-ralnée êrr coürsr

E)r outre, lës actes accompJ.is pour 1e coi:1pte de La Socié-
té pendalt 1a pérlode de constitutton et ratifiés par J.rAesemblée

Générale constitlltive seront rattac.:és au premier exlrcicê.

TI,TRE II

Cê.PITAL SOCIAL - ACTIoNS

A.RT] CLE 5

CAPITAI SOCIJ.L EÎ AC1-ION

11ons
et 30

Lo capital' social est
dont 70 y'o appart1ennent à

/ au groupernent EMC-Rh6ne



4

Le capital gocial- est divisé ên 30 OOO actions de

10 OOO F Ctr'Â chacune, numérotées de 1 à 30 OOO, entièrernent

crites et li.ibérées au nrcins daIts Ia propcrtion du quart de

leur nomlllale.

ARîICLE 6

ÂGES P,ifiTI CULIERS

Sous-
la va-

AVANî

Les présents statuts rre stipulerrt aucr'rn a'vantage par-
tLculior au profit de Personnes associées ou non.

ARTÏCLE 7

/, I TT: i-iI']vî^îTrl}ir Fî R ffIn'nToN DD Clr'?IîÂL

1. - Le capital social peut être augment6 en une ou p1u'

§ieurs fois, par décision de ltassemblée généra1e êlrtraordinaire
des actLonnaires, soit po"r la cr6ation 'ractions flouvel].ês, en

reprrdBêntâtion drapports en naturê ou en espèces, soLt par 1a

transforuration ên actions de réserves disponibles cle la Société,

soit par tout autre noyêrrr le tout en vertu dtune déiibération de

lrAssemblée G6néral-e extraordinaire des actionnal-res Pri6e darls

les conditlon§ fixées à 1t articl€ J6 cl-après. LtÀssemblée Généra-

1ê htrâôrdinaire des EIctiorrnaires qui décide llau8mentation de

câpita.I- par 1rémission dlactions aouvelles, fixe 1es coaditions
de la création et de La libération de ces actions ou dé1ègue ses

pouvoirs à cet effet au Conseil c1l Adminis tration. Les augmenta-

tlons de capital doivent être réalisées dans un déL:'--i de I ans à

dater de ltAssemblée Généra1e qui J-es a décidées ou a"utorisées.

2, - fL peut être créé, en représentation
tl-ons de capitalr sol-t des actions ordinaires, soit
de priorité ioul-ssant de certains avantageê sur les
ou conf érant des droLts d I antériorité , soit slr les
soit sur lractif social, soit sur les der'rx.

des augmenta-
des actions
::utres ac tions
béuéficj.aires,

3. - EYI cas draugmentation faite par IrSlirission dractions
payables en nurnérairer 1.es propriétaires des actions antérieure-
ment éi:rl.ses ayalt effectué les veraêmeat§ appelés ontr propor-
tionne1leiient au nombre de leurs actions, un drait de préférence

à J-a souscription dê5 actions nouvelles.
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!+. - Ce drol"t est négociable dalrsl-es mEmes condltioae que

l- | ac t:Lon elle-même pendant l-a durée dê I-a souocription r

5. - Le dé1al réservé a-r.rx actionnalres pÔur souscrire à

utts augmentatlon de capita1 réal-isée ;;:-r étaission dt actiona de nu-

mdalre ne peut Jamais être inférieur à quince iours.

6. - Ce déIal court à datcr de lri::sertion dana un Jour-
na1 drarnonces 1é5a1es du siège social dlun avis faisant connaftre
anrx :ctionnaires leur droit préférentielr Ia cate dtouverture et La

date de cldture de la souscription, airr§i quê 1e tanrx dtémission

des actions.

7. - er outrer lorsqut i-l y a lieu, en vertu de disposi-
tions J.égJ.slatives ou règlementaires, à J-a pu'licotiorr drune notLce

d,âns r.m journal officieL, la date dt ouverture dê la aouscription
dol-t être po stérieure dê six jours francs au ::ro ing à J.a date du

numéro du journal officlel contenant 1â noticê.

8. - Chaque foi.s que 1tén:lssLon dtactione donnera l-ièu

à la publlcatlon drune noticel cette notice C'evra reproduire 1ra"vIs

mentionaé à lra.l-inéa 6 ci-dessus.

9. - Dans 1e cas où i1 nty arrra pâ-s lieu à publicatLon

dtune rrotlce la société devra dans les trols jours de Irinsertion
faite dans 1ê Jourrral .l t artrtonces ].éga1es, porter à Ia connai8aance

des actionnaires dônt .l-es titres sont ncrninr.tifs, p:r lettre re-
comrnandée, avec accusé de réceptionr 1ês re::s eiglem:'nts prévus à

1r a1:lsda 6 ci-dessus.

10. - Si certains actionnaires nlont pas scuscrit les

actions ?our lesqueJ.les les dispositions ci-r:elsus leur dÔnnâl-errt

r:n droit de préfér:,nce, Les action§ .lirrsi rendrrês disponibles 3e-

ront attribuées aux actLonnaires qui auront couscrit r:n nombre

dlactions supdrieur à celui qurils pouvaient scuscrire à tltre
préférentie1, et ce propcrtiorrnellêment à ]:rur part :ians 1e capl-
tâ1 et darls la l-imite de leurs demandes.

11. - L! application dets dispositicns ci-dessus ne !êut
être écartéê que par ltAsgemblée Générale délibérant aux cond:L-

tion6 dê qrrorum et de maiorlté préwuee plr les articLes 35 et 36

ci-âprè s r

.../ ,..
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12. - Pareille délibération ntest valable c-ue si Le Con-

seil d I Admi.nis tration ind5.que dans r.rn rapport préalab1e à lr Assem-

blée Générale les r:ntifs de llaugmemtatlon de capital, ainsi que les
personnes auxquell-es seront attribuées les actLons nouvelles et
]-e nombre dl actione attribuées à chacrroe dlelles, 1e tar:x dlémis-
sion et J.es bases sur lesquelles i1 a été détermlné.

lJ. - Drautre partr les Commj.ssaires anrx Comptes dol-vênt

indLquer dans rrrr rapport spécial- à ltAssemblée si les base! de

calcu1 indiquées par le Conseil dt Àdministratlon dana son rapport
].eur p:-raissent exactes et sincères.

1l+ .
déIais e'r

pré cèdent

- Le Conseil d I Admini s trâtion fLxera
.1es formes dans 1esquel.s Le bénéfice
pourra être réclamé.

les
dea

condltions,
dispositions,les

qui

15. - Si lraugmentatioa de capita1 a Lieu par LrémisÉl.on

dractlons avoc pf ii:rc, cette prlme ne sera pas considérée comme bé-

néflce rép*rtissab)-e au mênre titre que les béndfices dr;xploita-
tion ; eJ.J-o constituera urt versement supplér.rentaire ên dehors et
on aus du capital des actions et appartiendra à tous les actionnaL-
res pou:r recevoir 1t aff cctat j.on qu1- sera décidée p::-r J-tAeeemblée

G6néra1e.

16. - LtAssemb.Lée Généra].e extracrdinaire peut aüssL, en

vêrtu drune délibératlon Prise dans .Les formes préÿuês âu paraera-
phes ler ctu présent articl-e, décider Ia réduction du capita1 socl-al.

pour quelque cause et de quelque manière quê ce soit, notanment anr

moyen dtun rorrt:oursement aux acElonn:rires, du raci::-t et de 1ranmr-

Lation dractions de 1a Société ou/ éèharge des anciens tltres dlac-
tions contre de notrveaux titres.

17. - Chaque fois qutiJ. sera nécessai:'e de poeséder

pJ-usieurs actions anciennes pour exercer r:n drcit que lccnque r notâm-

ment daar s 1es cas dl augrxentation ou de réd-uctl"on ciu capitalr les
titrêË isolés ou en nombre irrférieur à cel-ul- recul-s nê donneront

aucun dr( it à leurs tj-tulaires contrê la Société. Ceux-cL pour-

ront se rdunlr pour oxorcêr lour droit, mais à Leurs risque§ et
péri1s êt sarrs qutiJ. Puitsse ên résultef dê sou§criptlonl attribu-
tion ou répartj.tion indivise.
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ARTICLE 8

CONDITÏONS D3 LIBERAîION DES ;^CIIOI.IS

- Le .:rontant nominal des actions à scusc::ire est pâya-
social, dâns 1es corrditions suivantes I

url quart au moins lors de 1a souscription ; et 1e solde
sur appel de fonds au plus tard douze (te) moi.s à ccr::pter du jour
où est devenrre défini.ti-ve 1a constitution de l.a socJ.été, ou 1rau6-
mentation de oapLtal., en une ou plusieurs fois au fur et à inesure

des besoi-rrs de 1a Société, en verttr de dél"ibérations du Conseil
d I AdminietratLon ou.l. fixeront iLl importalce de fa som::re appeJ.ée,
ainsL qu€ J-répoque d€s versements à effectuer.

2. - Les app€ls de fonds sont portés à ta cor:na1ssance
d€s actionnaires quarante-cinq (45). Sours avant 11époc-ue fi:rée
pour ctraque versement, soit par lettre recomnandée oxpddiée avec
demalrde dlaÿis de réception, soit par un av"l s inséré dans un jour-
na1 drannonces Légales du l1su du siège social..

3. - Les actionnai.res ônt, à toute é3oque, 1e droi-t de
libérer 1eur6 actions par anticipation, mais l.ls ne peuvent pr6-
tendrê, en raison de versements faits pâr eux avant Ia date fixée
pour 1es appels de fonda, à aucr:n intérêt ou prerÂi er divl-dende.

4. - Les disposi.tl-ôns préwuos aux pâragraphes l, 2, 3

du présent article (sauf décision contrairê de lrAsser:rblée Géné-

rale) et celles de 1t :,.rticJ.e ÿ sont applicables ar.rx au6iirorrtatlons
de capltal p:-r 6misslon dt actlons de nu:oéraire.

5i - Pourront ôtrê considéries cornne nul1es ât non
aÿenuêa, trente (3o) jorre après une mise en demeure p--r lettre
recommandée restée sans effet, tcutes souscriptions dtâctiona aur
leaqu€J.les nlaurâit pas été effectué 1e wersenerrt exiq;ibl.e de ces
souscri.ptions.

6. - Les tJ.tu].aires, l-es cesslonnairês lnteriaédiaires et
les souscriptêurÊ sont tcnus soLidalrement du nbntarrt de ]-tactton.
Tout souscrlpteur ou actiorrnaire qul a cédé son tltro cesse, deux
ans après le cêssion, drêtre responsable des versêr,rents non enco-
re appelés.
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ARII,CLE 9

DEf,IÂUî DIl I TR}:R AîTON

1.- A défaut de paiement sur 1es actions ar:x époques

déterminées conformément à lrarticle 8r 1r intérêt est dt pour chaque

jour de r€tnrdr à rai.son ae 13 %t 1l an, sans qul il soit besoi-n

dl rrne d€mande en jrrBtic€.

2. - Si, dens J.e délal- fixé lors de 1rappel d'e fonds, de§

actl-ons n t ont pas i té libérées des sor,rmês exigibles stlr leur mon-

tant, l-a Société peut, soi:<ante iours après J.lenvol- à llactJ.on-
na1re défailla.rrt drune lettre recomrnandée expédiée avec dêr'lartde

dt avis de réception, 1e mettre en der.leure dr effectuer l-e paiement

des sommes dtes p:rr 1ui en principal et intér8ts et Il j-nfornant

de la mesure qui sera prise à son égard en cas de norr-paiem€tlt ou

bien résilier 1e contrat de souscrlption dont ces actions ont fait
Itobjet, ou blen procécer à itr eur vente, mÊrae par duP1lcâta.

3. - Dans Ie cas où la Société a déclaré vouloir user de

son droit de résiliation, J.es actiotls non Libérées sont, dàs lrex-
plration du dé1al. de soixante ioursr suivant llonvcl da Ia Lqttre
recontmandée ci-dessus préwue, annulées de plei.n droj.t ps-r voie de

réduction de capital qui sera ultérieurement régu.I-arisée et les
sommes versées sur' ces actions lui denreurent acquices à tl-tro de dom-

mages-intérÊts.

4. - Si l-a Société a nranif esté ltintention de procéder à

Iâ vente des actions norr libéréês, 1es nuudroo de ces lctions §ontt
soixante jours au rnoins après Ia notificêtJ.on par e.l.le faite ainsl
qut1l est dit ci-dessu6, et restée sans effet, publiés dans Lûr deg

journan:x drannonces'1é6a1es du Liêu du siège social. lujlze jours
apràs cetto publication, qui. rret obatacle à leur Ùz'ansf€rtr et sans

autre rnise en deneure ou f c,rma]ité, 1e Consei.l- d I Adrniai s tratlon
de Ia Soclété1 auque1 tous pouvoir sônt donnés à cet effetl a t.e

droit dê faire vendre, comme ]-ibérées des versements èrcigibles,
f.es actions dotrt Ie propriétaire nla pas faLt face à ser oblJ.gatlons,
cette wente a -lieu en bloc ou en détaiJ., mêmo en plusieurs fois,
pour le compte et â.ux risques et périls des retarda-taires, p::r 1ê

Î'linistère drun not:ire, sur r:ne mise à prix fixée par l-a Société
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et pouvsnt Être indéfiniment baissée. Les titres des actions ainsl-
ÿendus deviennent nuls de plein droit et i1 est dé1iv-ré aux acqué-
reurs da nouveaux titres portant les :nêmes nu,r'jrc s dtaction.
Quant au prodult net de la vente, i.I- rewie nt à 1a Société à due

concurfence et 6 | impute, dalt s ]-es têrmes de droits sur ce quL lul-
est dt en 2ri-rrcipal et intérêts par lractlonnaire détaill-ant, le-
queJ. reste débl-teur de 1a différence en moi.rrs ou profJ.t de .Itexcé-
dent.

J. - La Société peut égal.emerrt exêrcer J-taction person-
nelJ.e contre llactionnaire et ses Sarants, scit aÿant ou après 1a

ÿonte, soit ell nêrae temps que cêtte venteo

6, -Le seuJ- fait de .la souscription ou de la pôsÊes-

sLon dlactions entrâ1ne de p].oin droit l"radhéslon aux digpositions
quJ. précèdent, en ta.rrt notamrnent quelies ont trâitJ à la rés1lia-
tion, souscriptlôn, au rendat conféré à La Société, en cas de non

résJ-.l.iatlon, de faire vendre pour le compte de Llactlonnaire dé-
faiJ.lent les actLons non l-ibérées, ainsi gutà ltattributLon à Ia
Société sur Ie produit dê 1a vente des somnes qui 1ui sont dues.

bles
bien

7. - Les stipulations
en cas de non-paiement des
que leur rlontent norninal .

du présent 3,rticl-ê sont appJ-ica-
prirnes dl émission Ctactions aussj.

ARTICLE IO

FORi,iE DES ACTIONS

Le prenier versearent sur 1es actl.ons de numérairo est cots-
taté par un récéplssé nominatif dont lléchange a lieu, dans .Les

six rilcis de 1e constitution défi-rritive de Ia Société, contre r.rrr

titre provisoLro dl actLon, égalernent nor:rLrratif r

Tous wersernents ultérieufs, sauf le dernier, sont mên-

tiorrnés sur ce titre provisoirè.

Le derrrier veraement est fait contre l-a- re:rise du titre
défini tif .
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Les tLtres provisoires ou ddfinltifs dractLons sont ex-
traita de regj,stres à souches, revêtus dlun nuinéro dtord.re, drr
tJ.mbre de 1a Société, de la signature de detrx Adninistrateurs ou
drt.ur Admlnis trateur et drr:n Di-légué du Consei} dont obligâtoire-
ment celle du Présic',ent du Corrseil d! Administration ou dl r-'rr Adml--
rrlstraùeur, ].a si8natr]re de llun de cer:.x-ci pouvant €tre fu:prLmée
ou apposée au rlDyen dlurre gr1ffe.

Le Con:eil d t Adminis tration f1xe 1a date at 1ee condi-
tions de détlvrance cles titres.

Les actions sont 6t restent nominatives, même a:fès J.eur
êntiàre libération.

ARTICLE 11

TR..INS]' SSION DOS .hCTSONS

a) La cession dos actions ne peut slopérer guc pâr unê
déclaration do trarrsfert signée du cédaat ou de son mando-tire
Iaquelle décLaration est mentionnée sur utr regj-stre de J.a Société.
loutefcJ.s, sllL staglt dractlons non entièrenent libérées, la sigara-
ture du cessLonnêire ou de son mandataire est nécessaire.

Sous Téserve des exceptiona résultarrt des cr-ispositl.ons
1égaLes en vigueur, 1a Socic<té peut exiger que la signature des
parties soit certifiée par r]n notaire, un agent de change ou J_e

MaLre du domiciJ- e clu requéra"nt .

tgs âçf,lons sur lesquelles .1es ÿersemeats échus ont été
effectuées sorrt aerr].cs adnises au transfert.

b) Toute cession dlactiorrs, à titre gratuit ou on j rer-rx,
de quelque manière qut eJ-le âit 1ieu, même entre actiorrnâirês doit
Atre autoriaéê par' 1e ConsêiJ. d I Administration et sleffectuer dans
].es ccnditions ::réwues an:x a].inéas suiÿarts.

&r cas de cession projetée ou de nn:tation, J-e cddant doit
en falre la déc1aration à J.a société par J-ettre rêcommandée cn in-
diquant l.ês nonr, prénoms, profession, dcrnicil_e et, stiJ. a lieu
1r imr,ra triculatiorr au registre de comt-]erce du cessionnaiïê, âingl,
que le prix et les con:iitiong de la cession ou de 1a rnut.-,tioa 1
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Cette notiflcation, pour être val.abIe, doit être accom-
du certificât drinscriptiôn des ac-jions à muter, de toutes
justificatj-ves et du bordereau de transfert signé.

Dans 1e ;.ois qui suit cette décla-ration, le ConseiJ-
d I Adminlstration statue à J.a trajorj.té des trcl,s quarts de ses mêm-

bres présents ou repr:lsentéa, sur J-taccept:-tion ou Ie refus du
cessionnaire l)roposé. Sa décisi-on nrest pas i'.u tivé e Gt ne peut d,on-
ner 1leu à aucr:ne réclamation côntre ses r::e;Ères ni contre la So-
cLété. II en eet donné connaLesance au cédant pâr Lettre recorunan-
dée, dans La semaj.ne suivant la décision.

Danrs 1e cas otr le Conseil. a déciclé de ne pas agréer J.e

ceasLonnaire p'oposé, iL dispose dtun déla"i cle der:x ,æie à compter
de la date de la ].ettre recommârldie fai,sant connaitre Ia décisi-on
au cédant, pour désigner à Ia majorité des trois qua,rts de 6es
membres présents ôu représentés, r:n ou plusj-eurs tlouveau:E cesslott-
naires, actionnai-res ou rron. Cette décision sera portée à La con-
naissance du cédant par J.ettre recolrnandée ,-"u plus tard trente
jours après 1r exp1ration des der.rx rDis ci-(iêssus fixés. Le ou Lês
cessionnaires ainsi désignds a.cquerront s::rs dÉ1ai 1es actions.

Dans le cas orf, Ie Consel-I d r Âdr,iini stration, dans I"e dé-
Lal. sus-indiqué nlaurr:it désigné personne Dour être eubstl_tud au
ces6l.onnaire prcposé, ce].ui-ci se trouvere- e,gréé par 1e fait même.

Samf accord des parties, la ceesJ-on des actions se fera
à I-a val.eur nominale, jusqulà la date d.r a1:1:robation de6 comptes du
troisième êxercice social et après cotte de-te à un prir corresporr-
dant à la vaLeur de lraction. Cette va].errr ét3rrt éga1€ à la moyerrne
arith-üé tLque établl-e entre :

- d|r,rne part, le prix de Il actl-on dJterminé sur la base
dt une capJ.tal.isation au taurc d,ê 5* de Ia parù .xoyenn e aco-uise par'
ctraque actLon dans les bénéfices, nets dliriti_16ts, dtstribués ou mls
en réserve au cours des trois derrriers exercices approuvés à la
date de b cession I
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approuvé à
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part , J-e pri-x de I I ac tion
comptable de la Société à

la date de la cession.

déterminé sur 1a

la cldture du derrier

Le prix forfaitaire sera déterminé par le Consei1 dtAd-
mLnlstration sur la basê des derrriers comptes approuvés pa-r llAssem-
blée Général"e iL sera commr:niqué à ltactionnaire ou à ses ayants -
droite dals 1a notj.fication du refue dlagrément et fornera 1e prJ-x

de vente définitif des actiôrra sans pouvoir Étre contesté par J-lune
ou par lrautre des parties .

Les dispositions quJ. précèdent sont applicables à tous
J.es cas de cession, même atrx cesÊiorrs qu5. auraiont lLeu par adJudi-
cation publique en vertu d! ordonnance de justlce et au;i mutations au
profit dlhéritiers et de donatal-res ou ldgatairos Don actlonnaires,
autre que l-e conjoirrt et ].eB parents ou aLLiés dlactionnaire6 jus-
qul au quatrième degré i-rrc lusivement .

Les adjudicataires, héritiers, donataires ou 1.:gatalres
non actioanaires autres que le conjoint ou les parents et a1liéa
dractionnaires jusclutau quatrième degré, sont tenus de se falre
agréer dans .I-es trois mois de liadjudication, de ta donâtion ou du
cécès. StiJ-s ne sont pas agréés, ils doiÿent c6der Leurs actlorxs
dans 1es der»,. mois de 1a décision du Consell, rloyênnaflt rur prj.x qui,
sauf entente êntre les intdressés, sera fixé coaforménont aux dis-
positions lrévrres ci-dessus.

Par dérogation aux dispositions du paragraphe b) 1er
aLinéa, cj.-dessus, dals toutes op<::rations vi'sées audit alinéa, Ies
actions sont Librenent cessibles eotre les sociétés actiorrnai-res dê
la présente société et des mêmbres de leur Conseil dl Adr-ri-nis trat1on
ou de leur persorrnel de directlon.

ARÎICLE 12

DROI? E"I OBLIG/.îIONS ÀT"IÀCHES Â LIACîTON
Chaque action donne drol-t dans la p'opriété do ltactif so-

cial. et dans La partie des bénéfices attrj-bués aux actlone, à part
proportionlel"l e au nombre des actions existaltes da-rrs I.a c:tégorie
à laque1le cêtte action appartient.

La possession dlune action enporte de

statuts cie la socidté et anrx décisions
plein drôit adhé'
de lrAssenblée Gé-sion ar.rx

nérale.
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Les actionnaires ne sont tenus, même à Irétard des tiers

que jusqutà concurrenoe du rDntant de 1eurs actionsr Ils ne peuvent

être gouml's au-delà à aucr.rn appêl de fonds, ni à aucune rc6titution
drintdrêts ou de dividendes régullèrement perçus.

Les

1e tltre dals
droits ot obligations attachés aux actions euivent
quelques :nains qur il passe.

Ctraque foi.s c-ut J-l sera nécessai.re de 1»sséder ;:Iusieurs
actions arciennes, soit 1:our exercer un droit quelconque solt en

caÊ dréchaJrge ou dlatüributlon de titres provenant dtr:ne opératl-on
quelconque te1le quo réduction de capital, fusion, augn€,nt:1tion de

capital par tncorporatlon d.e réserves, etc... dorrnant l"e droit à r:n
titre nouveau contre remise de plusieurs actl-ons anciennes, les tJ.-
tres isolés ou en nombre inférieur ne confèrent aucun droit à leurs
porteurs contre 1a société, les actionnaires ayant à falre lsur
affai"re du groupement dtactions néeessaires pour réa1.iser' lropdra-
tion enÿisagée.

COPROPRIETD ET USUTRUIî DDS ACTIONS

Les actions soot indivlsibles à l-té6ard de 1a société n

Tou6 J-es co-proprié taires indivis drr]ne actl.on, sont
terruo de se faire représetlter auprès de 1a société par tur seul
dt eütre eux, oll à défaut par 1ê Président du fribrmal. compétent à la
requête de La pa.rtie la plus diligente.

Si les actlone sont gràvées dlusufrrrit, êI1es pcuwent être
irrscrites anr nom du ou des 1u-propriétairês i à défaut ds conventlon
contraire si8nifiée à la Soci-été, celle-ci ne reconnaft c-ue 1'usu-
fruitier pour tcutes 1es comnnrnicatLorrs à faire à l r actioma-iret
âinal- que por:r 1l assistamce ar.rx Assemblées Général-es com::--ê l-e droLt
de woter anrxdite s Assemblées.

Les convocations ne sont adressées qurà lrusufruitier.

a

AR'ITCLE 13
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DROITS DJS HER]TI.iRS CREINCIEIRS OU /.YTJ.ITC.CI.USE

DI IIN ÀCfiONNÀIRE

Les héritiers ou ayants-Gause dl un actLon:âlre ne
pouvent scus quel-que prétexte que ce soit, requérir t h, Jpo sltfoa
des sce11és sur les blerrs et papiers de la Société, nl slluqfleetjr
en aucune i':ranIère daIIB son adxninistration .

Ils diivent, pour lrexercice de leurs Croits, sren rap-
port€r atr:l lnventaires soclaur(, aux délibérations de 1.tAssemblée
Générale et at»c décisions du Consei]. d I Adminis tratLon o

ASTICLE 15

DEPOî DES TIîRDS

Les actionnaires petrvent déposer les
ciétd oulils possèdent dan s .la caisse social-e,
p1ss6s no riratif de ddp6t.

titres de ].a So-
en échalge de récé-

Le Conseil d, Administration a tous pouvcirs :3our déter-
minêr J.a forne des récépissés et fi-xer 1ee drcits ainsi que toutes
lês autf,fes corrdi tions de ce dér:6t.

111RE lII

CONSEIL Dt r,.lli'f,NISTRIiILON - COIîPOSïTIOI\I - DI]RED

DES FONCT'IONS . REIIPI,ACE,IDNî

l. - La Société est admlnistrée par un. co seLl- drAdml.-
nLstratlofl cornposé de douze membree. Huit ::rê!irb re s reTésentant la
République Populalre du Béni.n sont déai6nés par l"e ConsêLl D<écu-
tl.f NationaL.

LlAssemblée Générale Ordinaire Erend acte :le ].eur désL-
gnation.

Quatre membres représentant l.es capitatrx ;rrivés, désignéa
par les actionnaires des groupes privé.s err râisoa de leurs connalE-
sancêa et cornpétenceÊ en rnêtière irxdua triê].le, corn::erclalê, fL-
nancière ou administrative.

, a rf a r,

ARîICLE 14

Â,IA]fISTRi.TION DE LA SOCIDI,D

ARTICLE I6
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Leur désignatLon est soumise, pour approbation à 1.rAssem-
b].ée Générale des Âctionnalrea.

2. - La Société qui exefce Les fonctions dl Adminlstra-
teur est représentée ar:x séancas du Conseil par une pefsonne physi-
que ayânt J.es pouvoirs nécessalres à cet êffet sans que cette per-
sonne sol.t tenue dl être el].e-m8me actionnaire do ta SociJ i;é.

J. - Les Administrateurs restent ên fonction te.rrt qutils
nlont pas été renrplacés.

SJ. urr siàge d t Administrateur devient vâcâat dens 1 r i-n-
terÿaJ.le de 2 Âesomblées Général-es Ordinaires Em:-ruef.Ies, Ie Con-
seLl d r Àdmi.ni-stration peut pour:voir provisoirêmênt au remi:lacement,
Ll est même tenu de la faire dans Ie noJ.s qui suJ.t la vacance sL
le nombre des Adninlstratêurs êst descendu au-desaous ce :-,cuze (1?).
Les nominations faites à tltre provieo1re par Ie Conseil_ Borrt sou-
mlsee lors de sa pxeml-ère réunion, à La confirmation de irÂssemblée
Générale Ordinal.re des actionnaires qui détermine ênsuite I.a durée
du mandat des nouveaux admiI,istrateurs . LtAdministrateur nommé en
femplacement dtr:n autre ne demeurê en fonctlon que pendant ].e tempa
restant à courlr du nandat de son prédécesseur. Si. ces nonrina-
tlons p'ovisolrea ne sont pas ratifi.ées par lrAasembléê Générale, 1es
déLibératLons pri.ses et les actês accomplis par le Conseil rrren de-
m€urent pas iroins walables.

ARTICLE 17

BUREÀU DU CONSEIL

Le Conseil d. Àdministratlon nomme par ses rner:bres urt
Présidênt et ru vice-Président. Le président et 1e vice-p:bésident
exêrcent leurs fonctions ;rendant 1â duréÊ de leur rranda-t sous ré-
serrre de démlssion ou ii.e révocation par décision du corrseir. rls
sont réé1i61b.1es.

Le Vlce-Président préside 1es réunions du Corrseil- des
Assembléee Géndra.Les en caa drabserrcê ou dtômpâchement du président.

Si le Président et Ie Vicê-président sont absents ou em_
pêchés, Ie Consei.L désigne, pour chaque séance, celui des Ad::rinls -
tratêurs présents qui rempLira les fonctions d.e président.

15
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Conseil nomme aussl un Secrétalre
ses nembres ou m8me on dehors des

quL _r eut être prls
ac tionnaires .

Le Secrdtaire sxerce ses fcnctions jusqutà dé:rriseion,
révocation ou nonlnation dlun nouveau Secrét:.ire.

ARTICLE I8

REUI{IONS DU CONSEIL

lrintérêt
sâ.rtt dê sa
mêmbrês.

Le Consel-]. d I Adninistration se réunj-t aussi souvent que

de .la Société It exige, sur corrvocatl"on du Président agis-
ùropre ini.tiatJ-ve ou à J,a demanCe de J.a majorité de ses

La rérnion ê liêu à
ccrrvoûation. Les convocations
à llavance et acccilpagnées de

lrendroit lndiqué dàns Les lettrês de
sont envoyésa a'u rnoias quinze Jours
ltordre du jour.

1e Président agissant de
Administrateurs cu1 ont

à Ia ,.ajorité des voix des
cas de PartagB cles voix, ce1le

lout AdrniniÊtrateur 1-ieut, par 1-ettre ou r:lâr téIégramme,
donner i;e-rrdat à rm AdmJ-nis trater.rr à l- t ef f et de J.e rel:résenüer au
seln du Conseil et y prettdrê décision pour 1u1. Le Conseil ne peut
délibérer wal.ablement que si J.a najorité des Ad.i:rl-nio tra,t€urs eat
préaente ou représentée. Chaque Admi-n j-stratetlr ne ,eut représenter
que deux de ses co11ègues au rnaxLmum.

Llordre du jôur est arrêté par
sa prôpre initiative ou à 1a demande des
demaldé la convocation de la réurrion.

Les décisl-ons sont prises
membreg présenta et représentés. Br
du Président est irrépondJrante.

Les délibérations du ConseLl d r.Administration sont cons-
tatées par des procès-verbalx transcrits sur un rêgistre spécial ;
ces procès-verbaux sont signés par Le Président de 1a séance par 1e
Secrétaire.

Lee copies ou extraits à produlre ên justice ou aiJ.1eurs
sont cêrtifiés conforr,rês pa.r J.e Président ou par oleu-:c Àdminls tra-
teurB.
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POuVOfRS DIJ CONSEIL

1. - Le Conseil d I Administration est i-nvesti des pou-

voirs les plus étendus pour agir au nor:r de l-a Société et accomplir
ou autoriser tous les actes et opérations rel-atifs à son ebJett qui
ne sont pas de 1a compétence de lrAssemblée Génére-le.

2. - tl a, notarnment, lâs pouvoirs cl-?-p:'ès énumérés,

lesquels sont énoaciatifs et non limitatifs.

toute
3. - IL représente la Société vi§-à-ÿis des tiere et de

acliainistration publ1que ou privée.

4. It étabJ.it Ies règlements intéri;urs de la Société.

5. - 11 crée des sièges
bureaux ou 6uccursales partout ofr

et ]'es supprime I

admlnistratifa, a6ence, déPdts,
iL le ju6e uti.!-e i Ies déPlace

6. - 11 détermine lrimportancê dos âvarrtagês fixes ou

proportionne].G du Président du Consei].r des Aùniriis trateurs dé1é-

gués ou non, du Directeur Généra3., des Dlrecteurs AdJoints et Di-
recteurs leclrriques des dr-vers Comités et dês tisrs auxque1s i1
trânsmet, à titrc permanent ou temporairer Lnrs partie de ses pou-

volrs, ces avaltages pouvant Stre portés au coinpte des frais gé-

néraux de 1a Soc16té,

7. - I1 autorlse lês conven Lions entre 1e Soclèté et
1t rrn d,e sês ad.ministrateurs ou celles Passées entre la Société et
une autre entreprise lorsque ltrrn des adminlstrateure de tra Socié-
t<! est -:ro?rLétâiro, assocJ.ü oa ,lonr gd'rant, adnLnLetrate[Lr ou

dlrecteur de lrentreprise. AvLe en est donné an:x comrnlssaires aux

comptos.

8. - 11 nomme et reivoque tous 1es a6-ents et employés de

la Soc j-été, fixê leurs tr:r.itements, salaires, re --isês, gfâtif ica-
tion, et participatlonê proPortionnelles, ainsi gue les âutres con-

dl-tions de 1eur admission et de Leur retraitg ; l-l- orBallliae tôuÙes

caisses de secours et de i:a:éwoyance pour le personnele

9. - 11 remplit toutes Les forr".ralités -:our soumettre la
Société ar:x lois des pay§ dans lesque1e elle pourre'it opérer et
nornmer tous agents responBablea.

A.Fi,TI CLE I 9
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lO. - 11 fixe 1es dépenses généra1es dt administr:tion,
effectue J"es approvisiormements dê toute sôrtê.

11. - 11 tcuche 1€s sommês dues à la Société ot paie
oelles qui e1le doit.

12. - 11 détermine Ie placemont des sommee dis_ronibled et
règ1e 1-remploL des fonds de réserve.

f3. - II contracte et rési].j-e toutea polices ou ccntrats
dl agsuratrce concerna.nt J-es risques de toute nature.

14. - 11 souscrlt, errdosse, accepte et acquitte tous
effets de comnerce.

15. - 11 passe et autorise tous traitést mârcfrég, adJu-
dlcation, entreprises à forfait ou autremenù, entrant dang Irobjet
de la Société.

16. - 11 demando ou accêpts toutes concesslons, fait
toutes eoumissions, prend part à toutes adJudiectioas, fournit tous
cautLonnementts.

I7. - 11 autorise toutes acquiaition6, toua retrait, trans-
ferts, al{énatlons de rentes, ÿaleurs, créances, fond.s de connerce,
brevets ou lLcences de brewets dr lnvention et autres effets ürobl.-
liers quelconques.

18. - I1 consent ou accepte, cède ou résilie toutes 1o-
catl-orrs avee ou sans promesse de vente.

19. - 11 décide et réalise
toutee vcrrteg, tous dchanges de biens

toutes loqulsitLôrt3, ' ,

et droits irr ol i-.Ler-. ,

20. - 11 fal-t toutes con:itructlons, aménagements et ins-
ta].latdons, al-rrsL que toug travauxr

21 . - 11 se f ait our-rlr à toutes ba.rrque s tous
courâxts et dlavance aur titres et créé tous chèques et
1a fonctiorrnement de ces comptôa

cOlitpte-
effets porrr

22. - LL autorise tous crédits et avarrces,
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23. - II contracte tous empnrrrts, par vc{e dr cuverture
de crédit ou autremonto loutefois, ].es erlPn-ût€ sous forree de

création de bons ou dlobligatl-ons doivent Atre autorisés par J-lAssem-

blée GénéraLê des actionrraires.

2{. - II donn€ Ia caution, alnpl-e ou solidairer de La

Soclété pour assurer 1e paj.ement des dettes coritractées par dee

tLers sous forme dtobli8a'tl.onÉ ou autrement et aval-ise tou§ effets
de commercê ou gararrtit llexécution de toutes conventions ?aasées

avec dê6 tiers, aine:L que de tous engagellErrts contractée par

Geux-cl.r I.e tout lorsquril' Ie Juge utiLe dans lrintér€t cle 1a

SocLété.

25. - 11 conf ère, e t lJ. y a l-Leu, toutes garantios nnb:l-

l1ères et/ou J.mmobilières, notamment toutes hypothèque et tous aan-

ti.ssements sur 1es biens de 1a Société.

2$. - TL fonde toutes sociétés, et ccncourt à ieur
fondatlon i il fait à des sociétés constituées ou à constituer aux

conditlons quriJ. juge convenable, tous apports nl entrafnant pas

restriction de ltobjet social, il souscrit, achète et cècie toutes

actlons, obligatlonsr parts de fondateur, parts dtintér6te et tous

droits quelconques, i1 intéreass 1ea Sociétés dans toutes -r3rti-
cipationa et tous sYndicats.

27. - AL €xerce touteÉ actl"otlg judiciair€g, talrt en

demartdan t qut en défondant.

28. - 11 repréaetltê la Société dâns toutês opérations
de faillJ.te et de liquidation, adhère à tous règlements amiablee

et à tous corlcottds, fait toutes remises de dettes, co,lsent la trans-
formation de cré:nces en actions, parte de bénéficiaires ou obli-
gationB.

29. - IL autorlse aussi tous traJ.tés, transactlonsr com-

promis, tous acquiace.ient§ et déeietements, ainsi quê toutes dé-

légatioaar antériorité et subrogatione, awec ou Êans gara:ttl.er et
tout€6 mainl.evées dri:rscription, saJ-sies, oppositions e'; autres
êmpÊctr€neûts, aÿent ou après paJ-ernent.

30. - 11 arrête les états de situatlon, J-ee irrventaire6
et les coi,lptês quL doivent Être siumis au:c Asgemblées Générales

dês actionnâl-resr il statue toutes proposlti.ons à J-eur fal.re
arr6ter. llordre du jour.

.../,.,
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Dirf-lEATI O N DE POWOIRS PTÀ, LE CONSDIL

DIRECTION GDNERAIE

Le Consell délèg:ue Les pouvoirs quliJ. juge nécessaJ.res
pour la gestLon de Ia Société au Président et à r:n Directeur Géné-
ral n;mmé par lê Coaseil- Ehécutif National- de la République po pu-
laire du Bénj:r.

A ce titre, le Président et Ie DLrecteur G<inéral, qui
porrrront èux-rû6mes dé1éguer partief,lsrnent 1eurs pouvoirB pourront t

- ordonner les ddpenoee afférentes ar.rx actl_witda de Ia
SocLété dans 1ee linites du budget prévisionnel approuvé,

- étabJ.lr 1es proJeta de règleiaente i.ntérleu:'s êt lês
6tatut6 du personnel t

- préparer 1es états prévislonnels des dépences,

- propo Eler l-o prograrnme dractivité de la Société,

- établJ.r Le bi1an et Les comptee annueJ-s de La Socié-
té,

=rommêr 
et J.icencier J'e personnel. conformément à J'a légis-

latl.otr en v j.grreur i

- représentêr Ia Société à 1tégard des tiers et da'rrs tous
1es actes de la vie civ-iJ.e 3

116 rendront compte au Consel-l d r -6dtî1ni stretiorr ds lrexé-
cutLon de leur r.randat.

ARTICLE 21

DIRECTDTJR GENER,ÀI, ADJOINî

Le Directer:r GénJral peut âtre assisté drtEr DJ.rêctour
Générat Adjoi-nt nonuné dans les mêmes formea et condltions que
Lui.. 11 r6mpl-âce J-e Directeur Généra1 en cês dlabsence ou dr em-
pêctrement.

.../...

20
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To'B rês "ffia société, décidés par le
Conseil ou engageant 1a Société vis-à-v-is des ti,erÊr ainel que les
retraits de fonds êt vaIeurs, Les transports et délégationsr les
mandats sur 1ês caisses et administration ;rrbliques et cur tous
J.es banqulêrs I débiteurs et dépositaires et 1es souscrJ-ptions,
endos, acceptatlons ou acquits de ctrèques et dr effets de commer-

ce cont signée par l-e Directeur Général orr par toute autre paer-
sonne ayant, à cet effet, êu de ce dernier 1a déIégation de pou-

ÿo irs o

CONÿENTIONS AVEC LA SOCIEîE

Toute convention entre la Société et 1lr:n de oes adml-
nistrateurs, soit directement ou lndirectêmerrt, solt pa.r personnê
interposée, doit être soumise à l-r autorisation préalable du Con-

seil d I Adminis tration . Avis êrr est donné aux Comml.ssaires.

11 en est de même pour les conventlons qui intervLen-
dralent entre 1a Société et r:rre autre entreprise si lrun d€s

admintstrateurs de La Socl-été est propriétaire, associé en nom,

gétralt, administrateur ou directeur de lrentreprise. Lr liCminie-
trateur qui se trouve dals lrun des cas ainsl préwus, est tenu
dr en faire Ia déclaration au Conseil d t Àdminis tration. Avis en

est également donné aux Commlssaires.

Les dispositions quJ- précèdent
aux conventlons normales portart sur ].es

avec sês clLents.

ne sont pas appJ.icabJ.es
opératione de .la Société

11 est iaterdit a.ux administrateurs de La Société, autres
que J-as p€rsonnos inoral-es, de contracter, sous quelque fo:nne o.ue

cê sol-t, des emprunts auprès de la Socl6té, de se faire consentir
par el]-e un ddcouvert en corapte courâIrt ou autrernent ainsL que de
faire cautlonner ou avaliser par elle leurs ênga{gement enverg les
tiers.

.../,..

ARTICLE 22

A.RTICLE 23
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ARTICLE 24

REI"IUNERATION

11 pêut être a11oué arrx ConseiL d t Administration des ietons de

présence à porter aux fraid généranrx, dont La val.eur est flxéê par
].rAssemblée GénéraLe Ordinalre et deiileure fiEintênuê jusqulà décision
nouv€l-lê de cette Àssemblée.

Le Conoeil répartit êntrê ses membres dana ].es proportLons t

quril Juge convenable, l-ês ietons de présence qui Lui sont al1oués.

ARTICLE ?5

pe:îPoNSliBILITD DES ADi'IIIfI STRATEURS

Les hdninlstrateurs ue contractsnt en raieon de .I. eur ges-
tion, aucr:rre obligatLon personnelle ni solidalre, rel-ativertênt aux

engagements de la Société. Ils ne répondent que de llexécutLon d€

leur mandat.

COi41,f,SSAIRES l.UX COI':PTES

LlAseemblée Gén6ra1e OrdLnaire dé sJ-gzre, confor:réLnetrrt à Ia
Législatlon en vigueur, Aeux (2) Cosmissaires aux Cornptes, I'un sur
proposition de .ltEtat Béninois, lrautre sur proposition des actLon-
nâires privés. I1.s contr6lent lês comptes de 1a Société au rnolns

une fois pâr an.

So''s Trr,j judlce de Leurs fonctlous 1-éga1ea, les Commissai-
re6 ont pour niss5.on de vérifiêr si Ie compte de pertes et ;rrofits
et Ie bilân eont conformes au)c .livres comptables, si ces derniers
Éont tsnuos avec exactitude et si les règles généra1es de tenue
dee comptea socia-ux ont bien été respeçtées1

Cette rénr:nérâtlorr est indépendante des traitemr.nts et
sa].aires a.I.loués par 1ê Consel-.l d t Adminl.a tratiorr aux dirigeents
sociaux et aux adnrlrri s trateurs occuparrt des forrctiorrs activês darls

Ia Société.

lITRE IV

CONTRO LE DES COI{PTES

ÀRîICLE 26



23

La durée de l-eur mandat est d.e trc is (3) an" renouvela-
bIes.

Les Commissal.res Peuvent
rer ].es véri-fications ou contrôles

à tcute époque de Llannée oPé-
quriJ.s jugent opportuts.

Ils ont droit, en cas d.lr:r6ence, de convoquer llÀasemblée

Générale Ordinaire ou Drtrao rdi-naire.

IlE peuvent se faLre comriiuniquer tcutes pièces et effeo-
tuer totrtes vérificatlons sur lflace.

Ile informent 1e GonseLl d I Adrnilistratlon des résultats
de leurs contrdLes. Ils assistent obli€atoirêment, avec woix consul-
tatlve, à la géance de fj.n drexercice du conseil dl AdmlnLstratl-on.

Lês CotmisaaJ.res reçoivent un€ r'jrar:nération dont l r lmpor-

tance fixée par 1rassemblée Générale est ;nai-rr t eaue Jusqulà décision
nouwelle de sa part.

DTFF.DRENT ES §ORîES Dt AS5 f}ELfJI] GEI,{E.RALES

Les Aesemblées Générales sont clites ordineires si les dé-

cisLons c,ure11es ont à prendrê se rapportont à la Sestion, à lt ad-

mj:r:lstration d.e .la Socl-été ou à 1r interprétatlon de ses Statuts '

EI1QB sont dLtes extraordinairetr si ].es décieione qure].].es

ont à prendre se rapportent à Ia modificâ.tion des Statuta de l-a So-

cié té r

ï Disoositions comnuncs aux cti if ére.ntes so r t e S

ARTIÇLE 28

POtryOIRS GENEE,.(UX DE LI I-S3DI,BLEE

LlÀssemblée Généra1e régulièreirent conatituée représente

l-!unlversalité des actionnaires.

Les délLbérations de

la 1oi et aux statuts ob'r'igent
absents, l-ês dia§idents et les

lrAssemblée ltrrlses conformémênt à

tcuÉ 1es actlonnaires, même J-es

i.rrcapabl-ês.

TIlRE V

ASSEMBLEES G-riIEItl.LES

A.R,TICLE 27



Les actionnaires sont réunis chaque année en assemblf:e dite
rrAssemblée Généra1e Ordinaire Annuellert, Par l"e ConseiL drAdministra-

tion dans le courant des six mois qui suivent l"a clôture de ltexercice

aux jour, heure et lieu indiqués par .Ltavis de convocation'

DesAssemb].éesGénérales0rdinairesréuniesextraordinairement,
des Assemblées Générales Extraordinaires et des Assemblées assimilÉes

aux AssemblÉes constitutives, peuvent Être convoquées soit par le consei.I

dt Administration, soit en ce qui concerne l-es deux premières et en Éas

citurgence, par Ie (s) Commissaire (s) aux comptes.

Enoutre,leConseifd'Administrationesttenucianslesautres
cas que ceux prévus dans fes prÉsents statutsl de convoquer llAssemb]ée

Générale lorsque la demande lui en est faite par des actionnaires repré-

§entant Ie quart au moins du capital .

ARTI,CLE 3O

CO NV CATI ON

Sous résetve des prescriptidns de la Iégislation, visant les

Assemblées Extraordinaires autres que icelles réunies pour la premières

foisl J_es convocations aux Assemblées' GénÉrales 0rr.iinaires ou Extraor-

dinaires sont faites seize (16) jours au moins à lravance, soit par un

avis inséré dans l-run des journaux drannonces légaIes du Lieu du siège

social, soit par ]ettre recommandÉe adressée aux actionnaires au dernier

domicile qurils aulont fait connaftre, si La convocation a.-l-ieu par un

avis, les actionnaires qui en font Ia demande sont convoqués à leurs

frais au moyen de lettle6e ExPédiées dans le dé1ai imparti pour Ia con-

vocation de I I Assemblée.

Le déIai de convocation peut Être réduit à huit (B) jours sril
sragit dr Assembfée ordinaire convoquée extraordinairement pour statuer

sur un ordre du jour autre que lrapprobation des comptes annuel-s ou sur

deuxième convocation.

Les avis de convocation aux Assemnlées doivent indiquer, som-

mairement mais avec précision, Itobjet de Ia réunion.

sauf dispositions légales contraires, les actionnaires réunis

en Assembfée GÉnérale, sans Lrobservation des formes et déIais prescrits

ÂBJlgtE---?.z

ASSEMBLEES OUI PEUVEN gUN.qq!.g,EJ
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pour les convocations' peuvent délj,bérer valablement lorsque tous les

actionnaires sont présents ou représentés à lrassemblée et si les do-

cuments Iégaux ont été tenus à Ia disposition des actionnaires dans fes

délais impart is .

REPRESENTA

ARTICLE 31

TION AUX ASSEMBLEEs GENERALES

Les actionnaires doivent, Pour avoir droit dtassister
se faire représenter à liAssamblée Généra.Ie, être inscrits sur

registres de Ia Société quinze (15) .lours francs au moins avant

de Ir Assemblée.

Toutefois, l"e Conseil drAdminiatration aura toujourst
juge convcnable, la facufté de rÉduire ces dél,ais et d raccepter

dépôts ou Les transferts en dehors de ces fimites.

ou de

Ia date

sril Ie
les

Chaque actionnaire peut se faire représenter à 1r Assemb.I6e

pax un mandataire choisi parmi les autxes actionnaj.res. Les sociétés
ou autres personnes morafes sont valablement représentées soit par

tor:tes personnes dtment qualifiées, soit pat un mandataire, les femmes

mariées; par leur mari srils ont 1r administration de l-eurs biens i les
mineurs ou interdits par feurs tuteurs, Le tout sans quril soit néces-

saire que Ie reprÉsentant de 1a personne molaler le mari ou le tuteur
soit personnell,ement actionnaire.

Lr usui"ruitier et le nu-propriétaire y sont représentÉs Par
Irun dteux muni des pouvoirs de Lrautre ou Par un mandatairc commun.

La formc des pouvoirs est déterminée Pa! J-e Conseil drAdmi-.

ni stration.

ARÏÏCLE 32

TENUE ET BUREAU DES ASSEMBLEES

LrAssemblée est présidée par Ie Président du Conseil drAdminis-
tration ou par Le Vice-Président, ou à défaut par un Administrateur.

Les deu>< membres de llAssemblée présents et acccptants, repré-
sentant tant par eux-mâmesque comme mandataj,res, lc plus grand nombre

dtaction et, sur leur refus, ceux qui les suivent, dans Irordrc cle La

Iiste jusqutà acceptation, sont appelés à remplir .Les fonc-tions de

scrutateurs.
,./,.
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Le bureau désigne un sécrétaire qui peut aussi Être pris en

dehors des membres de ltAssemblée.

I1 est tgnu une feui.lle
par leurs mandataires,

de

qui
présence, émar gée

est ce rt j.f i ée par
les act ion-
membres du

par

lesnaires ou

bureau.
Ce l-Ie -ci reste déposÉe au

quée à tout requérant.
siège social- eb doit Êtrc commun.i-

ARTICLE 33

ORDRI U J OUR

Lrordrc du jour est arrSté par Ie Conseil- drAdminis'bration
si la convocatj-on est faite par fui, ou par 1cs commissaires au)< comptes

si ce sont eu:< qui convoquent lrAssemblée.

IJ- nty est portÉ-' que les propositions '-nanan i; du Conseil- ou

dcs conraissaires, ou ce11es qui ont étÉ communiqu..:r; au []trnscj.l. quinz.:

('1 S) jours au moins avant la convocation, au mûycn do r.icmande revêtue

.1e 1a signature dractionnaires représentant au r,rinimum 1c quart du capi-

tal s ocial.
Aucunc proposition ne peut être soumise à Lr Assembl-ée si eLl-e

nc 'iigure à 1'ordre du jour.

ART ICL[ 34

VOTE ET MAJONITE

i-lans toutes les Assemblées, 1es âcL 'onnaj.xris ont au-tant dc

voix, quti-Is possèdent ou représentent dtactions, san'; litnitati-on, sauf

les c;<er:ptions prévues par la loi en matière d rAsscmb.léc constitutive.

Les dÉfibérations sont prises à Ia majorité tles voix des mem-

bres préscnts ou représentés, sauf pour 1es Assemblées Ex'r;raordinaires
dont 1es clLicisions doivent être prises à Ia majori-ti pr(rvue à frarticlc
36 ci-après.

ARTICLE 35

PROCES-VERBAU X ET EXTRAITS

Lcs dÉLibÉrations des Assemblées sont cons'i:a'ttcs par des pro-

cès-verbaux inscrits sur un registre spécial qui csb lignÉ par les mcm-

bres composant Ie bureau ou au moins Ia maj ori'Lé dtcn-trc eu>(. Les copics

ou extraits sont signés par 1e Président du Consei] ou Pa! Ie Vice-Pré-
sident ou par un Administrateurr et êP!ès dissolution de Ia société,
par un liquidat e u r.
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II: Disoositions snéciales aux Assemblées Gén e<raLes

0rdinqlires

ARTIC L lt)

f,O14PO SITI ON ET REUNION DE L' ASSiMBLEE GiNENALi OI]i]INiTIRE

LrAssemblée Généra1e 0rdinaire Annuel-le se compose de tous
les actionnaires, quel que soit Ie nombre de leurs actions.

Pour déLibérer valabLement, lrAssembl,ée GénÉrale Ordinaire
doit 0tte eomposée dtun nombre dractionnaires représcntant 1e quart
au moins du capital sociaL formé par Les actions non privées du clroit
de vote en vertu de dispositions législatives ou règlementaires ; à

dÉfaut, -IrAssemblée est convoquée à nouveau et ses dricisions sont va-
Lables queJ, que soit -Le nombre dractions repr6scntucs. illles ne peu-
vent porter que sur des questions mises à Lrordre du jour cie }a pre-
mière réunio n.

Les dél-ibérations sont prises à 1a majorité des voix des
membres presents ou représentés. chaque mcmbre de LtAssemi:léc a autant
de voix quril représente dractions, sans Limitation.

Ll Asscmb.Lée Général-e 0rdinaire entend 1cs rappor-ts présen-
tés par le Conscil d t Administration et Les Commissaires aux Comptes.

Lc rapport du Conseil à 1?Assemb.Lée doi't natammcnt cxposer :

- ltac-i:ivité de l"a société au cours dc l r c;<;rc-i_cc social,
- -Ies rSsuLtats de cette activité,
- 1cs prog!ès réa-1isÉ:s ou l_es difficuLtis rencontrôcs,
- 1es perspactives d ravcnir et, 1e cas tichr,iant :

- Lcs nrodifications apportécs au mode rle pr r!sentation
ou au mode drévaluaticn suivis 1es années précÉdcntes
pour Ia prÉsentation des comptes,

- .IractivitÉ des sociétils dans lesquellcs Ia socj.ûLÉ a une

part icip at ion ,
- -lcs prises de participation,
- 1 ravis donn,i à une autre sociétÉ par ac.tions rJont l_a

socié-Lé détient plus de ,t Oÿ, de son capi.tal,
- .l-es dividendes versés au titrc cJcs 3 c><ctciccs p::.icÉdents.

E1Ic discute, approuva ou rejette lc L:il-an et Lr.ls comptes

ou en dernandc.Le redressement.



E11e dÉteemine lremploi des bén(:f ices.

El-]e nomme .Ie s Administrateurs,
norninations faites par Ie Conseif pendant

approuve ou rej ettB les
1l exercice social.

ElIe exarnine 1es actes de gestion des Administrateurs et

Lcur donne quitus.

ElIe peut rÉvoquer les Administrateurs pour des causcs dont

e11c es"t seule juge et dont elIe apprécie souveraincrnr,]nt lrimportance.

E11e peut alfouer des jetons de préaencu au Consci"l' drAdmi-

ni stra'c io n .

El1e désigne ou révoque poux justes motifs le ou -Irrs Commis-

saires prévus par lrarticfe 25 des statuts et fixc leur rémunÔration.

Enfin, el-1e se prononce souve!ainement sur tous 'l-es intèrÊts
dc l_a société ct décide en gÉnéral- sur toutes les qucstions qui 1ui

sont soumiscs poulvu qutelles ne portent pas moûifications au>< présents

etatuts.

III. Disposit ions soéciales aux Assemb.Iécs G irnrlalùs

Extraordinaires

ART ICLE 37

[0tiPr] s I T ION ET REUNION DE LI ASSEMBLEE GENERALE TXTRAO RI]TNAlRE

Lr AssembLée Générale Extraordinai-re se compose de tous les

actionnaires, mÊme de ceux propriétaires drune seuLe action.

Elle statue après 1a lecture des rapports du Conscif dr Admi-

nistration et cles commissaires aux comptes sur l-es opérations envisa-

géas.

Lcs Commissaj,res aux Comptes font notarnmcnt un rapport en

cas cle supprcssion du droit préférentiel de souscription, ci rijmission

dlobligations convertibles ou échangeables, cle regroupcments dlactions,
de réduction du capital et de transformation de la SociétÉ.

El-le nrest régu1ièrement constituée et ne déLibère valab"Ie-

ment qurautant qul e-Lle est composée d I actionnaires repxésentant au

moins }a moitié du capital social, déduction faite des actions qui sont

privées du droit de vote en vertu des dispositions légiql"atives ou

règtementaires. Toutefois, 1e capital social qui doit Être représenté
pour 1a virj-fica'Lion des apports et avantages particufiers ne comprend

l}

2A
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pas les ôctions appartenant à des personnes qui ont fait lrapport ou
stipulé 1es avantages particuliers soumis à lrappréciation de lrAssem-
b.Iée.

5i une premièle Assemblée ne réunit pas ce quorum, une deuxiè-
me et une troisième Assemblée peuvent être convoquées et déIibérer vala-
blement si 1e quorum atteint est respectivement du 1/3 et du 1,/4 du
capitaJ- social.

Les dé1ibérations des Assembl-ées Génf:ra.Les Extraordinaires
sont prises à Ia majoritÉ des deux tiers des voi>< clcs membres présents
ou rr..:prüsentês, étant rappelÉ que, dans les assemi:.Iôes appelares à véri-
f j-cr lcs apports en nature et -Les avantages par'[icuficrs, chaque action-
naire nra droit qurà dix voix, tant en son nom pere,:nl-'rcl. quc comme mên-
dataire.

Le texte des résolutions proposées au votc drune Assemblée
GÉnérale Extraordinaire doit Être tenu à la disposition des actionnaires
au siège social, quinze jours au moins avant la da'ce de la réunion de
1a première Assemblée.

Lr Assembl-ée Général,e Extraordinaire peut modifier Les statuts
dans toutes leurs dispositions à condition de ne pas changcr la nationa-
lité de Ia SociétÉ ni augmenter les engagements des actionnaires. ElLe
peut notamment transformer La Société en Société de toute autre forme,
décider de sa fusion avec une autre SociÉté ou sa scissiox, modifier
1?objet social, augmenter ou réduire 1e capital social, proroger ou
xéduile .la durée de la Société, la dissoudre par anticipation.

VI

INVEII AIRE AFFECTAT ION TT R EPARTITIOI.J DES BEI.IIF I CE 5

TITRE
T

ART I C E38
INVENTAiRT. BILAN

A 1a fin de chaque année sociale tel1e quc drlfinie à lrarti-
cle 4 paragraphe 2 des présents statuts est ritabLi par 1es soins du
Conseil dtAdministration, un inventaire, un comp'i:e de Pertes et Profits
et un bilan. Le Conseil drAdministration rStablit cn outrc un rapport
sur .La marche de la Société pendant 1rannée social-c, qui est présentrl
à l-rAssemblée 6énéra1e.

Le tout est mis à 1a disposition des Commissaires
Ie quairi;me jour au plus tard avant ltAssembldc GÉnLralc.
piàccs cloivcnt Stre communiquées aux actionnairr:s, au siègc
quinze j ours avant 1a d ate de I I Assemblée , con-iorm.ime n.t au><
tions dc Ia législation cn vigueur.

aux Comptes
Ces mÊme s

s o cial,
Pre s cri P-

AHTI CLE 39

AFFECÏATION ET REPSRTITION DE5 BEI,EIICE-S

Les bénéfices nets sont constitués par lcs produits de la
Société, tels que ceux-ci sont constatés par L rinvcntairc annuel, dÉduc-
tion faitc des frais généraux, des charges sociol-es o't cle tous Ies amor-
tissements et provisions pour risques commerciaux décidÉs par Le conseil
dtAdministration poür quelque cause et à quclquc titre que ce soit.
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Sur ces bénéfices nets, i1 est pré1evô r

- 5 % au minimum pour constituer Ie fonds de réserve J-égale,
jusqurà ce que ce fonds ait atteint l-e dixième du capital social, après
quoi Le préIèvement affecté à sa formation cesse drÊtre obligatoire
sauf à reprendre son cours si Ie fonds de réserve légal-e descendait
au-dessous du dixième du capital social.

- 1a somme nécessaire pour servir aux ac-tionnaires un intÈrêt
de 5i Iran sux fes sommes dont l-eurs actions sont fibrjrrles et non amor-
ties, sans qu?en cas d rinsuffisance drun exercice pour cffec'bue! ce

paiement, iI puisse Être fait, de ce chef un préIèvement sur l-cs bÉné-

fices des exercices ultérieurs ;

- aur J.e surplus des bÉnÉfices, iJ. est prélevÉ Los sommes

que, sur Ia proposition du Consej,l dr Administration, ]IAssembLée EÉnÉ-

raLe fixe pour la constitution ou la dotation drun fonds de rÉserve
extraordinaire, de tous fonds de rÉserves spéciales ou facultatives,
de tous comptes de prévoyance et mÊme drun compte amortissement du

capital actions ou pou! être reportées à nouveau ;

- Ltexcédent des bénéfices peut être réparti à concultencc
de 90ÿ" aux actions à titre de dividende, et de 10 ïi au Conseil cl tArlmi-

nistration.

ARTIC E 40

PAlEMENT DES DIVIDENDES

Le paiement des dividendes se fait annue.IJ.emcnt, à 1'époque
e'; aux lieux drisignÉs par l-e ConsciL d'Adminis-Lra'üion.

Les dividcndes sont payÉs au portcur du ccrtifical. I.Is peu-
vcnt aussi, sur la dcmande du titufaire, lui Être pa;,,is clans 1cs con-
ditions nt suivant modafités prÉvues par les disposi_.Lions 1,,r1alcs cn

viqueur, notamment par chèque ou virement de conptc.

Lcs dividendes non réc.lamés dans Les cinq ans dc feur exi-
gii:i-fité sont prescrits, conformément à 1a l-oi.

Le Conseil. d t Administration peut autoriscr cn coLlrs drexer-
cice ra distribution à titre provisoire, dracomptes sur 1es c.lividcndes,
si La situation financière de l-a société et rtimportancc des bénéfices
escomptés Ic permettent.

../..
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dividende régulièrement Perçu ne peut fairc lrobjet
ni dtune restitution.

' Tout
dlun rapport

n :i-

T I T R E VII

IUTORlTE DE TUTELLE

ART T CLE 41

M I I.II 5TR E E TUTELLE

Lt autorité de tute-tl-e de Ia [5ociété des Pesticides clu Blrninrr

est .Ie l"{inistre dc lr Induetrie, des ÿlines et de ltEnergie.

nian du

jour.

Le Ministre de tutelle peut, à tout moment provoquer une réu-
Conseil dradministration. Dans ce cas, i1 propose frordrc du

II reçoit procès verbal de toutes les déLibérations du Conseil"

dtadministration. 11 pÈut dans la quinzaine qui suit la réception des

procès-verbaux des déIibérations du Conseil, demander un nouvel examen

de Ia question débattue.
I1 peut également, dans Ia quinzaine suivant fa nouvef J.e déJ.i-

bÉration du ConseiL dtadministration provoquée par 1ui, demanrJer quril
soit sursis à .Irexamen des décisions prises.

Dans ce cas il rend compte immédj-atement de son intervention
au 6ouvernement qui statue.

T I T F E VIII

DISSOLUTION - LII]UIDATiON - CONTESTATIONS

ART i ILE 42

DISSOLUTiON ANTIIIPIE

En cas de perte de trois quarts du capital social, .Ie Consei.I

d r Adminis tration est tcnu de provoquer la réunion de lr ilsscml-:1ec Gén'-i-

rale de tous l-es ac-tionnaires à lreffet de statuer sur la ques'iion dc

savoir stil 5i a lieu de continuer fa SociétÉ ou de prononccr sa disso-
l-ution. Cette AssemblÉc doit, pour pouvoir dé1ibérer, réunir Les condi-
tions fixées aux artic.le 30 et 34 ci-dessus. Sa résol-ution est, dans

tous fes cas, lendue publique.
ARTICLE 43

LIOUIDATi-ON
1.- A lrexpiration de la Société, ou en cas de dissolution anti-

cipÉe pour quelquc Dause que ce soit, lrAssemblée GénéraLe rôgJ.c, sur
Ie proposition ciu f onsei-I d rAdministration, l"e mode de licruicia tion c't
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n omm fl un ou plusicurs liquidateurs, dont e-lle dÉtermine lr:s
aux

pouvoirs.
pouvoirs

aliscr, m8mc à
passif. Sauf .l-c s
ls o n-L à cct
cncius, l, comPr i s
cs garant ic s ,
evécs avcc ou
ib éra1:io n de
ËEciét,i dc tout
dissoutc, ou

onnc de 1r cn-

ct remplacer lcs

2,- La nomination du ou des liquidateurs
des Administrateurs ct des Commissaires.

me-b fin

3.- LrAssemblée GÉnérale, régulièrement constituée1 eonserve pen-
dant la liquidation ]es mêmes attributions que durant.lc- cours dc 1a

société ; ellc approuvc notamment les comptes de Ia -liquidation, donne
guitus aux liquiclatcurs et délibère sur tous fcs intèrêts sociaux. Ell-e
est présidéc par J.e liquidateur ou lrun des liquidatcrurs ct, en cas
drabsence ou tmpÉchcment du ou des liquidateursl c11e éIit e]le-mÊme
6on Présidcnt.

4.- Le ou les liquidateurs ont pour mission de

I !amiablc, tout lractif de la SociétÉ et drétcindre so
rcstx:Lctions que LrAssemblée GénéraIe peut y apportar,
effct cn vertu dc leur qualité, lcs pouvoirs J'es pJ'us
ceux dc trai'ber, tr ansiger , compromettre, conf Érerto
mÊme hyoth6caires, conscntit tous désistements ou mains
sans paiement. In outre, ils peuventr en vetrtu dtune $
1rAssembLée Général-e Extraordinaire, faire apport à un
ou partie des biens, droits ct obliga tions de Ia Sociô
consentir l-a ccssion à une société ou à toute autre pe

semble de ces biens, droits et obligations.
5.- LtAssemblée Générale peut toujours révoquer

liquidatcurs ct étendre ou restreindre -leurs pouvoirs.

6.- Après le règlement du passif et des charges de Ia Société'
Ie produit net cle 1a liquidation est employé d rabord à amortir complè-

tement lL capital cles actions, si cet amortissement nta Pas cncore eu fieu;
r-e surpius cst réparti en espèces ou en titres entre tous lcs ac-tion-
naires, proportionnel-.Icment âu nombre de Leurs actions.
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7.- 5i fractif à partagær comprend drautres 5lémcnts quc
numéraire, f rAssemblée 6énérale fixc souverainement Ia valcur de

de cus éLémcnts de partage.

du
cha cun

ARTI CLE 44

CÛNTEST ATIONS AVEC O U ENTRE LES A 50CIE5

1.- Toutes contcstations qui peuvent srÉlever pendant lc cours
de la société ou de sa liquidation, soit entrc les actionnaires et Ia
soci6té1 soj.t entre Lcs actionnaires cux-mÊmcs, au §ujct dcs affaires,
sont jugées conformément à Ia .Ioi et soumises à la juridiction dcs
tribunaux compétcnts du lieu du siège sociaL.

2.- A cet cffet, en cês de contestation, tout actionnairc cioit
faire Él-cction dc domicife dans .Ie ressort du siège social- et 'toutcs
assignations ct signification sont régulièremcnt dÉ.Livrûr:c à cc domi-
cil-e .

3.- A dr3faut d I élection de
fications sont vaf ab-l-eme nt faites
siège socia].

domicile, les
au p ar qu e'b du

assignations ct si gni-
tribunal du J-ic u du
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ARTIC E 45

E.ECIEIIENT DU DROTT D'ACI N JUSTICE

Lcs acLions judiciaires que lrassemblée généralc pcut intcn-

ter commc portanl sur des droits rlont elle a 1a disposition' notammcnt

1es ac-tions socialcs cn responsabifitér ne pcuvent êtrc dirig'!cs con'rrc

lcs rcprrisen tants cl r: 1a société ou I I un d t eux qu t au non dr: l-a inassr: cics

actionnaircs.

TIÏ R E ViII

Ass tî4 LEES ASSI ILEES AUX SSEIqELEES CONsT ITUT I VE 5-CÛ N ST IT UT I ON

a
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DEFI ITlVE DE A 5OC IET PUBLI C TI!N

ARTIC L 4t

CONVDCAT ION - VT]IX

1.-LcsijssernblriesGénéralesextraordinaircsassimilricsaux
Asscmblt'res Grini:raIcs constitutives sont convoquécs dans lls f orrrcs ct

dÉlais prf-;vus à I rartic.Ic 36 ci-dessus.

2.- Chaque pcrsonne assistant à ccs Assembl-écs aura autant

de voix qurcl.Ie représentera dractionsr sans pouvoir avoir ou réunir

cepcndant plus dc dix voix.

3.- Lcs actionnaires ou souscriptoure pourront se fairc re-

préscntcr auxdites asscmblÉcs par un mandataire actionnaire ou non ac-

tionnairc-

4.- Ccs ass:mblrics statuent dans 1cs conditions dc quorun

et de majorit6 fixécs Par Ia loi.

ANT ICLE 41

CONST I TUTIDN DETINI IVE ET PUBLl ATION

La prÉscnte sociétf;era déf initivemcnt cons'LituSe qutaprès

1r accornplisecmcnt des formalités prcscrites par 1a Ioi.

Pour Iraceornplisscment desdites formal-ités ct no tamment pour

fairc publier tous lcs documents refatifs à 1a constitution dc 1a sr:c-ir':-

té ou à sa moclif icariion, tous pouvoirs sont donnés au portcr-lr drunc

cxpédi'bion ou rl'un c:r'trait dcs présrnts statuts.
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34

ARTiCLE 48

I1I,i.I,5- !L CQNST IIUTI8]\]

Lcs frais, droits et honoxaires et généra-Iemcnt toutcs
dépcnscs cxpos,Scs pour 1a constitution de fa SociÉté seront suppon-

tôs par cc.Llc-ci ct portés commc frais dc premier établisscncnt poux

Être amortis commc i1 cn sera décidé u1téricurement par l-c ConsciL

drAdminis'tra'uion.
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